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République démocratique du CongoLes tensions inflationnistes au plan mondial, le climat politique tendu à l’intérieur ont provoqué unralentissement de la croissance du produit intérieur brut (PIB) de la République démocratique du Congo(RDC) en 2011 avec un taux de 6.5 %. Un nouveau fléchissement (5.1 %) est attendu en 2012 mais lacroissance devrait reprendre en 2013 pour s’établir à 6 %.
 Le déficit budgétaire s’est creusé en 2011 pour atteindre 6.3 % du PIB. Avec le ralentissement projeté de lacroissance et le contexte politique incertain il devrait s’établir à 7.8 % du PIB en 2012, avec un glissementdu taux d’inflation à 15.1 %.
 L’emploi des jeunes constitue un défi majeur pour le pays. Plus de 70% des 15‑24 ans sont au chômage,notamment en milieu urbain. La RDC n’a pas encore de véritable politique en faveur de l’emploi desjeunes. Le manque d’emplois contribue à élargir le secteur informel et la faiblesse des structuresd’encadrement conduit nombre de jeunes vers la délinquance.
 Vue d'ensemble
 La croissance économique de la RDC en 2011 a atteint 6.5 %, en léger retrait sur 2010 (7.2 %) en raison destensions inflationnistes à l’échelle mondiale et de l’attentisme des entreprises en période électorale. Portée parl’agriculture, les industries extractives, le commerce, le bâtiment et les travaux publics (BTP) la croissancepourrait continuer à se ralentir en 2012 (5.1 %) à cause des incertitudes politiques persistantes.
 Face à cette conjoncture préoccupante, les politiques macroéconomiques menées en 2011 ont visé à limiter lecrédit net à l’État afin de contenir les pressions inflationnistes et de préserver la valeur de la monnaie.L’inflation a ainsi été ramenée de 23.5 % en 2010 à 14.8 % en 2011. Le dollar américain (USD) s’est échangé à919.4 francs congolais (CDF) à la fin 2011 contre 915.1 CDF à la fin 2010, soit une dépréciation de seulement0.5 %. Par ailleurs, le pays a bénéficié en 2011 d’une annulation de la dette restante après avoir atteint en 2010le point d’achèvement de l’initiative en faveur des pays pauvres très endettés (IPPTE). Néanmoins, les financespubliques ont affiché un déficit de 6.3 % du PIB à la fin 2011 à cause d’une faible mobilisation des recettes etd’un dépassement des dépenses dû, entre autres, au financement du processus électoral. Avec le ralentissementprojeté de la croissance et la fragilité du contexte politique, le déficit budgétaire devrait représenter 7.8 % duPIB en 2012. Ce qui conduirait à un glissement de l’inflation (15.1 %) et du taux de change (942.5 CDF).
 Afin d’améliorer la gouvernance, les autorités ont adopté des outils de planification et une programmationbudgétaire dans les provinces. Ont été supprimées en vue d’assainir le climat des affaires des taxes superflues etdes perceptions illégales. Cependant, à cause des mauvais résultats enregistrés en matière de transfert depropriété, d’accès au crédit, de protection des investisseurs et de paiement des impôts la RDC a perdu deuxplaces dans le classement du rapport Doing Business 2012. D’autre part, son adhésion au traité de l’Organisationpour l’harmonisation du droit des affaires en Afrique (OHADA) n’est pas encore effective.
 En dépit du taux de croissance affiché et de la baisse des pressions inflationnistes, la situation sociale est restéeprécaire en 2011. La progression du pays vers les Objectifs du millénaire pour le développement (OMD)demeure très lente. Ainsi, la situation sanitaire est alarmante en raison d’un important déficit nutritionnel etd’un accès difficile à l’eau potable et à l’assainissement. La pauvreté touche 70.5 % de la population dans unpays qui ne dispose pas de politique de protection sociale.
 Sur le plan politique, le président de la République sortant a été réélu à la majorité simple en novembre 2011.La situation sur le plan de la sécurité reste difficile, surtout dans les régions situées à l’est et à l’ouest du pays.
 S’agissant de l’emploi des jeunes, plus de 70 % d’entre eux sont au chômage. Sur 9 000 étudiants sortantchaque année des universités congolaises, moins de 100 trouvent du travail. La RDC n’a pas encore de véritablepolitique de l’emploi pour les jeunes. Dans le deuxième Document de stratégie de croissance et de réduction dela pauvreté (DSCRP 2), couvrant la période 2012‑16, est prévue la création de 900 000 emplois par an pour lesjeunes. Mais cet objectif ambitieux semble difficile à atteindre. Avec l’appui des partenaires au développement,un programme pilote de recrutement des jeunes universitaires a été lancé avec 54 recrutés en 2011.
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 Figure 1 : Taux de croissance du PIB réel (Centrale)
 2010 : estimations ; 2011 et années suivantes : prévisions.
 Tableau 1 : Indicateurs macro-économiques
 2010 2011 2012 2013
 Taux de croissance du PIB réel 7.2 6.5 5.1 6
 Taux de croissance du PIB réel par habitant 4.5 3.8 2.5 3.4
 Inflation IPC 23.5 14.8 15.1 12.2
 Balance budgétaire % PIB 2.4 -6.3 -7.8 -11
 Balance courante % PIB -11.7 -10.3 -3 -3
 2010 : estimations ; 2011 et années suivantes : prévisions.
 Taux de croissance du PIB réel (%) Afrique centrale - Taux de croissance du PIB réel (%) Afrique - Taux de croissance du PIB réel (%)
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 Développements récents et perspectives
 Tableau 2 : PIB par Secteur (en pourcentage du PIB)
 2006 2011
 Agriculture, foresterie, pêche et chasse 47.7 39.4
 Agriculture, élevage, sylviculture et pêche - -
 dont agriculture - -
 Mines et extraction 8.9 12.1
 dont pétrole - -
 Industries manufacturières 5.2 5.5
 Electricité, gaz et eau 3.2 3.3
 Electricité, eau et assainissement - -
 Construction 5.2 6.1
 Vente en gros et de détail, hôtels et restaurants 16.6 17.2
 dont hôtels et restaurants - -
 Transports, entreposages et communications 4.2 5
 Transport et stockage, information et communication - -
 Finance, immobilier et services aux entreprises 5.6 7.5
 Intermédiation financière, services immobiliers, services aux entreprises et autres services - -
 Services des administrations publiques 3.4 3.8
 Administration publique et défense, sécurité sociale, éducation, santé et travaux sociaux - -
 Administration publique, éducation, santé - -
 Administration publique, éducation, santé et autres services sociaux et personnels - -
 Autres services communautaires, sociaux et personnels - -
 Autres services 0 0
 Produit intérieur brut aux prix de base / au coût des facteurs 100 100
 Vente en gros et de détail, hôtels et restaurants - -
 2010 : estimations ; 2011 et années suivantes : prévisions.
 L’économie congolaise a affiché une croissance de 6.5 % en 2011 contre 7.2 % en 2010, tirée par l’agriculture,les industries extractives, le commerce et le BTP. Elle a bénéficié de l’accroissement du volume global desinvestissements de 29.3 % par rapport à 2010 et de la hausse des cours des produits miniers : cobalt,cuivre, etc.
 L’agriculture congolaise dispose d’un grand potentiel de croissance mais qui demeure faiblement exploité et nerépond pas aux attentes de la population au plan alimentaire. Sa contribution à la croissance est restée modesteen 2011 : 1.2 %. Une légère amélioration par rapport à 2010 a été constatée grâce aux effets positifs de laréhabilitation des routes de desserte agricole et de la mise en œuvre de projets de développement des culturesd’exportation. Si les productions de cacao et de bois ont enregistré des baisses respectives de 2.9 % et de 5.3 %
 Perspectives économiques en Afrique 2012 4 | © BAfD, OCDE, PNUD, CEA
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celle d’huile de palme a au contraire augmenté de 21.5 %.
 Malgré sa faible croissance en 2011 (0.9 %), la contribution du secteur des industries extractives à la variationdu PIB a été importante (près de 13 %). Alors que la production de cuivre a baissé de 1.6 %, celles de cobalt, dezinc et de diamant se sont respectivement accrues de 16.3 %, 120.5 % et 16 %. L’augmentation de laproduction de cobalt et de zinc s’explique par la nécessité pour les entreprises de compenser la baisse descours. Quant à la hausse de la production de diamants elle résulte de la reprise des activités de la Minière deBakwanga (Miba). Malgré la hausse des cours, la production d’or est restée faible à cause du caractère artisanalde son exploitation et de la fraude. La production de pétrole a légèrement diminué (7.83 millions de barils en2011 contre 7.86 millions en 2010) malgré la remise en exploitation de certains puits de la société Perenco.
 L’activité manufacturière a affiché une croissance de 2 % en 2011 mais sa contribution à la croissance a étépratiquement nulle (0.07 point de croissance contre 0.06 point en 2010). Elle demeure tributaire desinterruptions intempestives dans la fourniture d’énergie, de la vétusté de l’outil de production, de la capacitélimitée à utiliser de nouvelles technologies et de la faible compétitivité face aux produits importés.
 Le secteur du BTP a, pour sa part, connu une croissance de 10 % en 2011 (contre 12.1 % en 2010) malgré unrepli de la production de ciment de 19.6 %. En guise de soutien le gouvernement a décidé de défiscaliser lesimportations de ciment. La contribution du BTP à la croissance a été de 0.9 point en 2011. Ces bons résultatss’expliquent par la poursuite de la politique de grands travaux dans le cadre de l’accord sino-congolais conclu en2007.
 Depuis plusieurs années, le secteur énergétique plombe la croissance en RDC en raison du bas niveau desinvestissements, de la faible exploitation du gaz et des difficultés technico-financières auxquelles sontconfrontées la Régie de distribution des eaux (Régideso) et la Société nationale d’électricité (SNEL). Sur lesonze premiers mois de 2011 ces deux sociétés ont vu leurs productions reculer, respectivement de 1.3 % et de8.7 %, par rapport à la même période de 2010. La production hydroélectrique du site d’Inga a également baisséen 2011, de 350 mégawatts, suite à l’étiage sévère du fleuve, consécutif au non dragage du chenal.
 Le commerce a connu une expansion de 7 % en 2011. Sa contribution à la croissance est passée à 1.4 point,contre 0.99 point en 2010. Il a tiré parti du bon comportement du secteur minier et de l’amélioration desinfrastructures routières. Le secteur des transports et des communications a faiblement contribué à la croissance(0.4 point contre 0.3 point en 2010). Une amélioration des activités de manutention a toutefois été constatéedans les ports de Boma et Matadi grâce à la reprise de la demande mondiale.
 En définitive, la croissance en 2011 a profité du dynamisme de la demande. La consommation (privée etpublique) a contribué à 3.3 points de la croissance et la formation brute de capital à 7 points alors que lesexportations nettes l’ont négativement affectée avec une contribution de ‑3.8 points, conséquence de ladépendance de la production intérieure aux biens d’équipement importés.
 En raison de la situation politique marquée par la contestation des résultats des élections de la fin 2011, lacroissance devrait se ralentir en 2012 pour s’établir à 5.1 %. Toutefois, les perspectives de croissance dans lesecteur primaire sont bonnes compte tenu des investissements réalisés ces dernières années, de la remontéedes cours des minerais et de l’impact attendu des travaux d’infrastructures. Elles seront encore meilleures si lesréformes en cours se poursuivent avec succès et si le pays arrive à attirer davantage de capitaux.L’aboutissement du projet de réhabilitation de la centrale d’Inga et du projet de transport multimodalconcrétiserait ces améliorations.
 Perspectives économiques en Afrique 2012 5 | © BAfD, OCDE, PNUD, CEA
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Politiques macroéconomiques
 Politique budgétaireLes politiques macroéconomiques conduites en 2011 ont visé au plafonnement du crédit net à l’Etat dans leslimites fixées par le programme économique du gouvernement (PEG 2) afin d’éviter toute monétisation dudéficit public, de contenir les pressions inflationnistes et de préserver la valeur du franc congolais. Les audits duPEG 2 réalisés par le Fonds monétaire international (FMI) en 2011 ont été globalement concluants et ont donnélieu à des décaissements d’environ 350 millions USD. En 2012, l’observation de la discipline budgétaire et laconduite d’une politique monétaire prudente constitueraient des garanties pour contenir les tensionsinflationnistes, atténuer les pressions extérieures résultant de la hausse des cours mondiaux des produitsalimentaires et énergétiques. La poursuite de la réforme des finances publiques devrait, à terme, déboucher surune meilleure gestion macroéconomique et une non-accumulation d’arriérés intérieurs et extérieurs.
 Après un excédent de l’ordre de 2.4 % du PIB en 2010, lié à l’allègement de la dette, la RDC a vu son soldebudgétaire se dégrader en 2011 pour s’établir à ‑6.3 % du PIB. Les recettes sont tombées à 27.8 % du PIB alorsque les dépenses ont augmenté de 3.4 % pour se fixer à 34 % du PIB. Des facteurs internes aussi bienqu’externes sont à l’origine de cette situation.
 Du côté des recettes, le gouvernement a accordé des exonérations fiscales aux importateurs de biens de grandeconsommation pour réduire les tensions inflationnistes qui pesaient fortement sur la consommation desménages. Cette mesure se justifie par la conjoncture internationale marquée par une envolée des prixalimentaires et énergétiques. Le gouvernement a aussi accordé des exonérations fiscales pour l’importation deciment afin de soutenir le secteur du BTP. Globalement, les recettes des régies financières ont été inférieuresaux prévisions, à cause du non-respect de certains engagements par les sociétés minières et detélécommunications et du non-paiement de certains impôts par les entreprises publiques. De plus, la Directiongénérale des recettes administratives et domaniales (DGRAD) a vu plusieurs actes générateurs de recettes luiêtre retirés en application des dispositions de la loi sur la décentralisation, alors que les provinces ne disposentpas de régies financières efficaces. L’aide extérieure a par ailleurs baissé en 2011 pour s’établir à 9 % du PIB(contre 14.1 % du PIB en 2010).
 Côté dépenses, le budget n’a pas été exécuté comme il était prévu dans la loi de finances. Les dépenses enpersonnel (35.4 % du total des dépenses), de fonctionnement (24.6 %du total) et les dépenses urgentes (11.2 %du total).ont absorbé la plus grande part. Ces dernières ont affiché un dépassement de 251 % sur le projet debudget initial en raison des charges liées au processus électoral et à la sécurité. Les dépenses en capital et ladette ont représenté respectivement 6.9 % et 6.8 % du total des dépenses publiques. À noter cependant unecertaine amélioration des budgets alloués à l’éducation. Les enseignements primaire, secondaire etprofessionnel ont bénéficié, entre 2010 et 2011, d’une augmentation de leur dotation budgétaire de l’ordre de58.9 % et l’enseignement supérieur et universitaire de 78.9 % Par contre les crédits accordés à la santépublique ont baissé de 28.3 %. Aussi, les dépenses d’investissement dans ce secteur ont-elles étémajoritairement financées par des apports extérieurs.
 En définitive, les effets de l’allègement de la dette intervenu en 2010 n’ont pas été perceptibles en 2011 àcause du poids des dépenses urgentes.
 Le projet de budget 2012 n’a été soumis au Parlement qu’en octobre 2011 en raison des retards observés dansla mise au point finale du DSCRP 2, la politique budgétaire des cinq prochaines années devant être inspirée parce document. Le budget 2012 a été arrêté en équilibre avec une enveloppe de 6 694 milliards de CDF, soit unaccroissement de 6.3 % par rapport au budget 2011. Mais le Parlement n’a pas pu l’adopter à cause descontroverses électorales qui ont perturbé le déroulement de la session parlementaire de septembre 2011. Cettenon-adoption devrait avoir une incidence négative sur l’aide au développement et l’encadrement des dépensesen 2012. Le déficit budgétaire pourrait en conséquence se creuser en 2012 pour représenter 7.8 % du PIBcompte tenu d’une éventuelle baisse de l’aide et des pressions sur les dépenses liées à la mise en place desnouvelles institutions.
 Perspectives économiques en Afrique 2012 6 | © BAfD, OCDE, PNUD, CEA
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 Tableau 3 : Opérations financières de l'Etat (en pourcentage du PIB)
 2003 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013
 Recettes totales (avec dons) 9.7 20.8 17 19.9 24.5 33 27.8 24.4 23.2
 Recettes fiscales 7.7 8.6 13.5 18.1 16.9 18.9 18.8 17.9 17.9
 Recettes pétrolières - - - - - - - - -
 Dons 2 - 2.3 1.8 7.5 14.1 9 6.6 5.3
 Dépenses totales (et prêts nets) (a) 13.9 21.5 19.9 22.2 28.7 30.6 34 32.2 34.2
 Dépenses courantes 11.2 18.2 17.2 18.5 20.9 16.5 18.5 18.2 18.8
 Sans les intérêts 7.5 14.8 13.4 15.5 15.4 14.3 15.8 15.8 16.6
 Salaires 2.5 5.3 6.9 6.8 6.1 5.9 5.8 5.7 5.5
 Intérêts 3.8 3.4 3.8 3.1 5.5 2.2 2.7 2.4 2.3
 Solde primaire -0.4 2.7 0.9 0.8 1.3 4.6 -3.6 -5.4 -8.7
 Solde global -4.2 -0.7 -2.9 -2.3 -4.2 2.4 -6.3 -7.8 -11
 2010 : estimations ; 2011 et années suivantes : prévisions.
 Politique monétaireLe début de l’année 2011 a été marqué par de fortes pressions inflationnistes consécutives à l’envolée des coursmondiaux des produits alimentaires et énergétiques. La Banque centrale du Congo (BCC) a fait passer son tauxdirecteur de 22 % à 29.5 % et a maintenu le coefficient de réserve à son niveau de 7 %. Elle a par ailleurs cédédes devises (49.9 millions USD) sur le marché pour lisser le taux de change. Ces mesures ont atténué ladégradation du cadre macroéconomique. L’inflation a été ramenée à 14.8 % alors qu’elle était de 23.5 % en2010. Elle a eu pour principal cause la poussée des prix alimentaires, conséquence du déficit structurel de laproduction agricole ainsi que de la hausse des prix des produits pétroliers de 18.2 %. Un assouplissement de lapolitique monétaire est intervenu en décembre 2011 ; le taux directeur a été ramené à 20 % afin de stimulerl’octroi de crédits au secteur privé.
 La principale composante de la masse monétaire a été la quasi-monnaie dont la part la plus importante estlibellée en devises. Les dépôts en devises ont représenté en moyenne 62.5 % de la masse monétaire en 2011contre près de 65 % en 2010, ce qui témoigne d’un statu quo en termes de dollarisation de l’économie. De2010 à 2011, le CDF s’est faiblement déprécié par rapport au dollar (0.5 %) grâce notamment au niveau desréserves internationales (1.2 semaine d’import en 2010 et 1.3 semaine en 2011) et aux interventions de la BCCsur le marché. A la mi-novembre 2011, le taux de change s’est apprécié (850.0 CDF pour 1 USD) en raison del’accroissement de la demande sur le CDF durant la campagne électorale.
 La BCC se donne pour objectifs une inflation inférieure à 10 % et un taux directeur réel positif (d’environ 15 %)en 2012. Mais il est fort probable que l’objectif relatif à l’inflation ne soit pas atteint compte tenude l’instauration de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) qui devrait entraîner une augmentation des prix dedétail, d’une éventuelle hausse du prix du pétrole brut à l’international, et des conséquences de la crisepolitique actuelle qui pourrait conduire à une contraction de l’investissement et de la production. L’inflationpourrait donc plus vraisemblablement atteindre 15.1 % à la fin 2012.
 Coopération économique, intégration régionale et commerceAprès leur contraction en 2009, les échanges commerciaux avec l’étranger ont progressé en 2010 et 2011. Lesexportations se sont accrues de 12 % en 2011 et les importations de 16 %. Ces progressions s’expliquent, dansle cas des exportations, par le maintien à un niveau élevé des cours mondiaux de certaines matières premièreset par l’augmentation du volume de production des entreprises extractives. S’agissant des importations, leuraugmentation s’explique par la dépendance du pays vis-à-vis des biens d’équipement et de consommation
 Perspectives économiques en Afrique 2012 7 | © BAfD, OCDE, PNUD, CEA
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 manufacturés. Le déficit du compte courant, passé de 11.7 % du PIB à 10.3 % du PIB de 2010 à 2011 pourrait seresserrer en 2012
 Le maintien des cours des principaux produits d’exportation du pays à un niveau élevé ainsi que l’augmentationde la production qui en a résulté ont eu un effet positif sur les réserves de change. Début juin 2011, elles sechiffraient à 1.473 millions USD, soit 8.3 semaines d’importations alors qu’à la fin 2010 elles étaient de1.297 millions USD, soit 7.2 semaines d’importations. En août 2011, elles sont tombées à 1.375 millions USD,soit une couverture en importations de 7.5 semaines en raison du haut niveau des dépenses en devises dugouvernement pour faire face à ses engagements.
 Les flux de capitaux privés en provenance de l’étranger se sont accrus en 2011 par rapport à leur niveau de2010. A la suite des effets de la reprise de l’économie mondiale sur le cours des matières premières, lesinvestissements directs étrangers (IDE) sont passés de 1.501 à 1.649 millions USD de 2010 à 2011 maispourraient baisser en 2012, compte tenu du contexte politique intérieur troublé. L’aide au développement s’estégalement réduite de 2010 à 2011, passant de 14.1 % à 8.9 % du PIB, et devrait tomber 6.6 % du PIB en 2012.
 Pour améliorer son intégration au commerce mondial, la RDC a engagé en 2010 une étude-diagnostic avecl’appui de la Banque mondiale pour élaborer sa politique commerciale. Partant des conclusions de l’étude, elle ainstitué en 2011 un comité de pilotage de la réforme du guichet unique afin de faciliter les opérations decommerce extérieur, de stimuler la croissance et d’accroître le taux de mobilisation des recettes publiques liéesaux échanges commerciaux avec l’étranger. La réforme devrait déboucher en 2013 sur une diminution dunombre de services intervenant aux frontières, une baisse du taux d’imposition à la douane et la création d’unesociété à capitaux publics et privés pour gérer les opérations de pré-dédouanement.
 La RDC, qui participe à la zone de libre échange du Marché commun d’Afrique australe et orientale (COMESA), apris en 2011 des parts dans le capital de la Banque du commerce et de développement du COMESA (Banque dela ZEP). Actuellement, elle peut recourir à différents instruments pour développer son commerce, notammentl’accord de l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC) sur l’évaluation en douane.
 Tableau 4 : Comptes courants (en pourcentage du PIB)
 2003 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013
 Balance commerciale 2.5 0.4 8.9 -1 -5.2 6 3.8 9.4 7
 Exportations de biens (f.o.b.) 24.1 33.3 61.6 55.2 39.2 63.8 63.7 61.5 60.5
 Importations de biens (f.o.b.) 21.6 32.9 52.7 56.2 44.4 57.8 59.9 52.1 53.5
 Services -4.3 -5.2 -12.3 -13.6 -10.5 -16.1 -13.2 -10.6 -8.3
 Revenu des facteurs -4 -5.3 -6.4 -11.1 -7 -8 -7.3 -7 -6.2
 Transferts courants 6.7 8.1 8.2 8.8 12.2 6.4 6.4 5.3 4.5
 Solde des comptes courants 0.9 -2.1 -1.5 -17 -10.5 -11.7 -10.3 -3 -3
 2010 : estimations ; 2011 et années suivantes : prévisions.
 Politique de la detteL’atteinte du point d’achèvement de l’IPPTE en juin 2010 et la poursuite des réformes en matières degouvernance économique et politique ont permis l’effacement d’une bonne partie de la dette extérieure(12.3 milliards USD), en particulier à l’issue de négociations bilatérales engagées avec certains pays créanciers(Belgique, États-Unis, France, Italie et Pays-Bas). Les économies obtenues après cette annulation ont, d’unepart, réduit la charge de la dette extérieure et, d’autre part, servi à financer des projets dans les secteurs del’éducation et de la santé.
 Le service de la dette, qui représentait 6.4 % des recettes publiques en 2010, est tombé à 2.6 % en 2011,contribuant ainsi à créer un espace budgétaire additionnel. L’annulation accordée par la France devraitalimenter un fonds destiné à promouvoir la protection de l’environnement. Aucun remboursement du service dela dette dû au FMI n’a été envisagé en 2011. Seul le paiement des intérêts a été prévu pour un montant de
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 2.7 millions USD contre une prévision de 1.8 millions. La Banque africaine de développement (BAD) a allégé en2011 le service de sa créance sur la RDC pour un montant de 1 milliard USD.
 Les intérêts sur la dette intérieure ont fortement augmenté entre juin 2010 et juin 2011, passant de 10.7 à68.2 milliards CDF. Cet accroissement procède de l’imputation des arriérés de 2007. D’autre part, enseptembre 2011, à la suite de discussions entre le gouvernement et le Club de Kinshasa sur d’éventuelsallègements de la créance de ce dernier sur l’État congolais, les arriérés de paiement de la dette du Club ontété restructurés. Enfin, un risque de ré-endettement demeure car le pays recourt à l’appui extérieur pourfinancer plusieurs projets et ne s’acquitte pas dans les délais requis du paiement de ses factures internes.
 Figure 2 : Part de l’encours de la dette extérieure dans le PIB et ratio du service de la dette sur lesexportations (en pourcentage)
 2010 : estimations ; 2011 et années suivantes : prévisions.
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Gouvernance économique et politique
 Secteur privéLes réformes visant à l’amélioration de la gouvernance économique et politique, notamment les mesuresd’assainissement du climat des affaires, de facilitation du commerce, d’amélioration de la gestion des financespubliques devraient à terme avoir une incidence positive sur l’activité économique et le niveau de vie de lapopulation. Combinés à la politique de construction d’infrastructures, elles pourraient contribuer à l’accélérer lacroissance.
 La RDC a rétrogradé de la 176e à la 178e place dans le classement Doing Business 2012 en raison des mauvaisrésultats obtenus en matière de transfert de propriété, d’accès au crédit et de protection des investisseurs. Legouvernement a pris des mesures susceptibles d’apporter des améliorations : réduction des frais d’octroi dunuméro d’identification nationale, introduction de la réglementation sur le crédit-bail, création d’un registre desbiens mobiliers, instauration de la TVA en 2012 conjointement au dépôt des instruments de ratification duprotocole d’adhésion à l’OHADA. Une vingtaine de perceptions illégales ont été supprimées en 2011 et un projetde loi est en préparation pour réduire le taux d’imposition sur les bénéfices des entreprises de 40 % à 30 % àpartir de 2012.
 Avec le concours de l’administration américaine, la RDC entend mettre en place l’Alliance entre les secteurspublic et privé pour un commerce responsable des minerais. Cette initiative vise à : (i) aider au développementd’un système-pilote de chaîne d’approvisionnement permettant aux sociétés de se fournir en minerais auprèsdes mines qui, après audit, auront été certifiées comme n’ayant aucun lien avec les conflits armés en cours; (ii)fournir une plate-forme de coordination pour les acteurs gouvernementaux, industriels et de la société civiledésireux de soutenir un processus d’approvisionnement des minerais non liés aux conflits ; (iii) et améliorerl’information relative à l’approvisionnement responsable des minerais. Le processus d’adhésion à la Conventionde New-York sur la reconnaissance et l’exécution des décisions arbitrales internationales est en cours.
 Secteur financierLe secteur bancaire compte vingt établissements agréés et opérationnels. Ses actifs s’élèvent à2.64 milliards USD et il propose plusieurs nouveaux produits : cartes bancaires, distributeurs automatiques,comptes spécialisés, etc. Le pays est toutefois encore en état de sous-bancarisation avec 650 000 comptes ;contre 450 000 en 2010, la plupart en USD. L’audit réalisé en 2010 portant sur la qualité du portefeuille desprêts des banques commerciales et sur la nécessité de recapitaliser ou restructurer celles-ci a abouti à unediminution des créances litigieuses. Elles sont passées de 35.4 à 23.3 milliards CDF entre décembre 2010 etseptembre 2011, soit une chute de 4.5 % à 2.7 % du total des créances sur le secteur privé. Le taux desolvabilité a été de 26 % au premier semestre 2011 contre 15 % en 2009. La part des créances non-performantes dans le total des crédits distribués est passée de 20 % à 6 % durant la même période.
 Le financement de l’économie reste structurellement concentré sur le court terme : 75.5 % des crédits décaisséssont à court terme. En effet, le contexte politique, les faiblesses de l’appareil judiciaire et l’environnement desaffaires de façon générale n’encouragent pas les banques à octroyer des prêts à long terme bien que le pays enait besoin pour rajeunir son appareil de production. En outre, ces crédits sont majoritairement basés sur descontrats libellés en monnaie étrangères, ce qui renforce la faible confiance des opérateurs économiques dans lamonnaie nationale. Les possibilités de financement de gros projets par les banques sont limitées au vue de lacomparaison du niveau des fonds propres (en moyenne 12 millions USD par banque) avec les dépôts à vue endevises étrangères qui représentent en moyenne 70.3 % des engagements.
 Les institutions de micro finance (IMF) et les coopératives d’épargne et de crédit se développent rapidement.Pour encourager ces institutions, le gouvernement a créé en 2011 le Fonds national de la micro finance (FNM)afin de renforcer le dispositif de leur encadrement. Par ailleurs, la BCC est en négociation avec quelquespartenaires au développement et les IMF en vue de créer une centrale de risques dans le secteur de la microfinance. Les assurances et caisses de retraite sont en situation de monopole, mais le secteur de l’assurance faitl’objet d’une procédure de libéralisation. Pour se conformer aux normes internationales d’informationfinancière, la BCC a engagé la réforme du plan comptable général. De nouveaux référentiels comptables, pourles banques commerciales comme pour les IMF et les organisations non gouvernementales (ONG), devraientêtre utilisés au cours des prochaines années. Enfin, la BCC s’est dotée en 2011 d’une application informatique(BSA) afin d’améliorer la surveillance et la traçabilité des opérations des institutions financières.
 Gestion du secteur public, institutions et réformesPour améliorer la gouvernance économique, le gouvernement a organisé en 2011, avec le concours departenaires extérieurs, des missions d’appui à l’élaboration des outils de planification et de programmation
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budgétaire dans toutes les provinces (cadrage macroéconomique et cadre de dépenses sectorielles à moyenterme). Il s’est également engagé à mettre en place des administrations fiscale et douanière efficaces etmodernes. Parmi les grandes réformes engagées en 2011 il faut relever : la préparation des instrumentsjuridique et réglementaire pour la mise en place de la TVA en janvier 2012 ; la publication du nouveau code desdouanes en attente de ratification ; la promulgation d’un décret portant sur l’amélioration de la perception de lapart du pétrole brut revenant à l’État ainsi que la signature d’une instruction permanente sur le suivi desrecettes des secteurs des ressources naturelles. Sont aussi prévues pour 2012 la rationalisation des exonérationsfiscales, l’introduction du numéro d’identification fiscal, l’élimination progressive des impôts à faible rendementet la décentralisation de l’administration fiscale par la création de centres d’impôts dans les provinces.
 Mais la loi portant sur le code des marchés publics, adoptée et promulguée en 2010, ne fait pas l’objet d’unrespect scrupuleux. Le Bureau central de coordination (BCECO) poursuit ses activités de passation des marchésen lieu et place des cellules de gestion des projets et des marchés publics. Un barème de sanctions pourréprimer de telles infractions et violations et favoriser la transparence a été proposé en 2011 par le Comité deréformes des finances publiques (COREF). Est prévue en 2012 la promulgation des décrets sur l’organisation desservices de passation des marchés au niveau déconcentré.
 Dans le même souci d’assainissement du secteur économique, le gouvernement a poursuivi son programme deréformes des entreprises publiques. La libéralisation du secteur de l’électricité a été engagée avec laprésentation au Parlement du projet de loi portant privatisation de la SNEL, et donc la fin du monopole de faitjusqu’ici détenu par cette entreprise. Le projet de loi proposé par le gouvernement préconise aussi l’obligationde promouvoir l’électrification rurale et l’instauration du principe de la délégation de gestion des servicespublics de l’électricité à des personnes morales, publiques ou privées, fiables et apporteuses des capitaux frais.Selon les autorités, la RDC a besoin de 6.5 milliards USD d’ici à 2015 pour desservir en électricité 19 % de lapopulation au lieu de 9.0 % actuellement.
 Parallèlement, le gouvernement poursuit la réforme du secteur public (Programme national de renforcementdes capacités des fonctions de base de l’administration publique 2011‑15) afin d’assurer l’émergence d’uneadministration publique moderne, organisée et capable d’exercer ses fonctions dans un cadre institutionnelrationalisé et structuré. Ce cadre doit prendre en compte la décentralisation afin d’améliorer l’efficacité desstructures du gouvernement central et des gouvernements provinciaux dans la fourniture effective des services.
 La gouvernance dans le secteur des transports souffre de sérieuses défaillances. Des dysfonctionnements dansl’organisation et l’absence d’entretien des infrastructures sur les voies ferrées et dans les aéroports sont àl’origine d’accidents graves. En février 2011, un train a déraillé sur la ligne Kananga-Lubumbashi . En avril, unautre a déraillé sur l’axe Lubumbashi – Mwene-Ditu et en juillet un Boeing 727 de la compagnie Hewa Bora s’estécrasé à Kisangani.
 Gestion des ressources naturelles et environnementPour promouvoir une gestion durable des forêts et de la faune et accroître leur contribution au développement,le gouvernement s’est proposé de : (i) lutter contre la désertification par la gestion durable des terres et forêts ;(ii) vulgariser le code forestier ; (iii) réduire les émissions dues au déboisement et à la dégradation del’environnement; (iv) améliorer le système d’information de gestion forestière, et (v) gérer un programmed’action national d’adaptation aux changements climatiques. A ainsi été adoptée en mars 2011 une matrice degouvernance dans le secteur des ressources naturelles.
 Le premier rapport sur l’initiative pour la transparence des industries extractives (ITIE) de la RDC a été diffuséen 2010, dans un pays qui demeure victime d’une sortie frauduleuse des minerais. La gouvernance et latransparence dans les industries extractives demeurent un sérieux problème. Les sociétés minières Gécamineset Sodimico ont vendu des actifs à des sociétés étrangères dans des conditions opaques et à des prixanormalement bas. Le produit de ces transactions a au surplus échappé au Trésor public, en contradiction avecles règles financières figurant dans le PEG 2. La Gécamines a par ailleurs ordonné un audit financier de ses joint-ventures pour mesurer les difficultés qu’éprouvent ses partenaires à produire et s’assurer que ses droits, en tantqu’actionnaire, sont respectés.
 Le plan de gestion du parc national de Garamba, théâtre de désastres provoqués par la guerre menée parl’Armée de résistance du Seigneur (LRA), a été validé en 2011 par l’Union internationale pour la conservationde la nature (UICN). Ce plan vise à améliorer la protection du complexe Garamba par un système efficace desurveillance, à mettre en place des infrastructures et des équipements adaptés et à assurer une gestionadministrative et financière efficace et transparente du parc. Le Sénat a examiné lors de la session deseptembre 2011 le projet de loi sur la conservation de la nature.
 Contexte politique
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Le climat politique a été assez agité en 2011 Le gouvernement central et les gouvernements provinciaux sontfinalement arrivés à un accord sur la rétrocession des recettes à caractère national qui constituait un facteur deblocage dans la gestion des finances publiques. Ce qui a mis fin au litige opposant gouvernements et parlementsprovinciaux sur leurs prérogatives respectives.
 Des conflits fonciers sont à l’origine d’une montée de la violence à l’est et à l’ouest du pays. Au Nord-Kivu, lasituation s’est dégradée avec des affrontements entre rebelles. Des mouvements de personnes déplacées s’ensont suivi avec des répercussions sur la sécurité et l’approvisionnement alimentaire. La persistance des conflitsaux Nord et Sud-Kivu a considérablement entravé le travail des acteurs humanitaires. Des agressions répétées(braquages et détournements de véhicules) contre ces derniers ont été enregistrés en 2011 compromettantl’acheminement de l’assistance humanitaire. En septembre 2011, l’armée régulière et la Mission des Nations-Unies pour la stabilisation et la consolidation de la paix (Monusco) ont lancé l’opération Dog Bite afin de secourirles populations de la zone de Dungu menacées par les mouvements rebelles.
 En dépit du retard pris dans la révision du fichier électoral, dans la promulgation de la loi organique créant laCommission électorale nationale indépendante (CENI) et dans la désignation de ses membres, la RDC a puorganiser le 28 novembre 2011 les élections présidentielle et législatives. Le président Kabila a été réélu à lamajorité simple, conformément à la révision constitutionnelle adoptée par le Parlement en janvier 2011.L’opposition, hostile au processus depuis l’opération de révision du fichier électoral, a contesté les résultats duscrutin présidentiel, ce qui a suscité des tensions dans le pays.
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Contexte social et développement humain
 Développement des ressources humainesLe contexte social est demeuré difficile en 2011. Les conditions de vie au regard de l’alimentation, de l’emploiet du pouvoir d’achat restent préoccupantes. De nombreuses communautés vivent souffrent d’un accès limitéaux marchés, tant pour acheter que pour vendre des biens, et aux services publics. Les retards dans le paiementdes salaires des fonctionnaires et la hausse des prix alimentaires ont gravement affecté le niveau de vie desménages. Bien que la situation sur le plan de la sécurité se soit améliorée ces dernières années l’urgencehumanitaire reste d’actualité dans les régions de l’est de la RDC.
 Comme ce fut le cas en 2010, la rentrée scolaire de septembre 2011 a été difficile. Les retards de paiement destraitements n’ont pas permis aux fonctionnaires de l’État de la préparer dans de bonnes conditions. Malgré lagratuité de l’éducation de base décrétée par le gouvernement, de nombreux enfants demeurent exclus dusystème éducatif. La fréquentation scolaire était en 2011 plus faible dans le secondaire (32 %) que dans leprimaire (75 %). Au niveau de l'enseignement supérieur et universitaire, le taux brut de scolarisation a baissé de11 % à cause de la fermeture de plusieurs établissements dépourvus de moyens matériels et humains.
 Quoique certains centres hospitaliers soient en réfection ou en construction, le système de santé demeureinopérant à cause de sa faible couverture. Dans certains hôpitaux, l’accès aux premiers soins se heurte toujoursà de sérieuses difficultés. Les taux de morbidité et de mortalité sont en forte progression dans plusieursprovinces (Équateur, Province orientale, Kasaï oriental, Kasaï occidental, Katanga et Maniema) à cause dupaludisme et de la fièvre typhoïde.
 L’enquête à indicateurs multiples réalisée en 2010 par l’Unicef fait état de progrès dans le secteur de la santé,mais la situation sanitaire est restée préoccupante en 2011 en raison d’un important déficit nutritionnel et d’unaccès difficile à l’eau potable et à l’assainissement. Le gouvernement a interdit en juillet 2011 l’importation et lacommercialisation des produits issus des filières bovines et aviaires provenant d’Afrique du Sud pour protéger lapopulation contre les épidémies de fièvre aphteuse et de grippe aviaire.
 Le paludisme se situe au premier rang des affections causes de mortalité. La forte propagation de la fièvretyphoïde s’explique par l’accès limité à l’eau potable. En milieu rural, trois quarts des ménages recourent à dessources d’eau non protégées et aux eaux de surface. La carence de toilettes publiques dans certaines régionsconduit la population à polluer l’environnement, ce qui favorise des épidémies, dont le choléra (5 724 casidentifiés en 2011 avec 334 décès).http://www.groupelavenir.cd/spip.php?article42487http://www.groupelavenir.cd/spip.php?article42487
 L’année 2011 a connu une recrudescence de la poliomyélite. Le gouvernement a lancé à cet effet plusieurscampagnes qui ont permis de contenir l’épidémie. En décembre 2011, une campagne de vaccination contre larougeole a été organisée. S’agissant du VIH/sida, sa prévalence demeure très élevée à cause de la prostitutionet des violences faites aux femmes dans les provinces de l’est du pays. Dans 83 % des cas le VIH est transmispar la voie sexuelle. Environ 3 millions de personnes vivent avec le VIH en RDC et la tranche d’âge 20‑49 ansest la plus touchée, avec une prédominance féminine.
 Réduction de la pauvreté, protection sociale et travailPlus de 70% des Congolais subsistent avec moins de 1 USD par jour. Les effets de la croissance économique surle niveau de vie de la population demeurent donc très limités. Le revenu par habitant s’élève à 104.1 USD en2011 alors qu’il était de 324.5 USD en 1960. Aucune politique de protection sociale n’est en vigueur. Lesinitiatives de l’État, des ONG, des églises ou des communautés de base en direction des groupes les plusvulnérables sont menées de manière disparate et sans coordination. Toutefois, un cadre de réflexion communau gouvernement et aux partenaires au développement a été mis en place et le Fonds national de promotion etde service social a été réactivé. Un projet de loi sur l’action sociale et humanitaire a été déposé au Parlement.Ces efforts devraient déboucher sur une coordination effective des activités dans le secteur ainsi que surl’élaboration d’une stratégie de protection sociale.
 Près de 75 % de la population souffre d’insécurité alimentaire. Un million de femmes âgées de 15 à 49 ans sontvictimes de malnutrition et 700 enfants de moins de 5 ans meurent chaque jour. Le logement connaît un déficitannuel estimé à environ 3 millions d’unités. Alors que la taille moyenne des ménages congolais est de cinq à sixpersonnes, les deux tiers d’entre eux vivent dans des logements de moins de trois pièces. Dans pratiquementtoutes les villes on assiste à une occupation des terrains sous forme d’espaces nus non viabilisés et sansinfrastructures d’accompagnement. La très faible desserte en eau potable (47 % de la population) et enélectricité (9 %) affecte fortement le niveau de vie de la population. Le gouvernement s’est fixé comme objectifd’atteindre respectivement les taux de 49 % et de 27 % en 2015.
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Cette précarité a engendré plusieurs grèves dans le secteur public, notamment celles des enseignants, desmédecins, des fonctionnaires de l’Etat et des magistrats. En octobre 2011, les petits commerçants ont organiséune marche de protestation contre la pratique du petit commerce par les étrangers malgré les récentes mesuresprises par le gouvernement pour réglementer le secteur au profit des nationaux.
 Égalité hommes-femmesEn dépit des différentes dispositions légales nationales et des instruments internationaux auxquels la RDC aadhéré, la représentation féminine aux postes publics de décision est estimée à moins de 10 % pour l’ensembledu pays et à 5 % pour Kinshasa. Un projet de loi sur la parité hommes‑femmes a été adopté par le Parlement enavril 2011 mais sa promulgation se fait attendre. La loi électorale de 2011 n’a pas tenu compte des dispositionsde la Constitution en termes de parité.
 Des disparités entre garçons et filles, hommes et femmes existent en matière de scolarisation et d’accès autravail. Environ 7.1 millions d’enfants ne sont pas scolarisés. Les filles, en particulier en milieu rural, sont lesprincipales victimes de cette exclusion (54 % des exclus). Le rapport filles/garçons dans l’enseignement primaireet secondaire révèle une petite amélioration de la situation de 2010 à 2011. La proportion de femmes nepouvant accéder à une activité économique, faute de ressources, est estimée à 44 %, contre 22 % pour leshommes. La distribution de l’emploi est caractérisée par des profondes disparités entre sexes : les femmesoccupent seulement 2.8 % des emplois salariés, concentrés dans l’agriculture, le secteur informel et lecommerce
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Analyse thématique : Promouvoir l’emploi des jeunes
 Le marché congolais du travail est fortement déséquilibré. La demande s’accroît rapidement en raison de lapression démographique alors que l’offre connait depuis 1990 une importante régression par suite des pillages,des guerres et des autres chocs ayant secoué l’économie. Cette situation a favorisé l’émergence du secteurinformel. Environ 80 % de la population active se trouve en-dehors du marché du travail et le taux de chômageest de 73 %.
 Les jeunes accèdent très difficilement à un emploi. En raison du nombre limité de postes proposés, del’inadéquation entre la formation et les aptitudes recherchées par les employeurs, du rythme lent de départ enretraite des fonctionnaires plus de 70 % d’entre eux sont au chômage. Les plus touchés sont les 15‑24 ansvivant en milieu urbain. Du fait de la fuite des cerveaux et de la crise dans le secteur éducatif, la demande enexpertise des ressources humaines demeure élevée dans le pays. Mais les diplômes étrangers sont plusappréciés que les diplômes nationaux et ouvrent un accès plus facile au marché du travail, surtout pour lespostes de responsabilité.
 Le réseau relationnel a une grande influence dans l’obtention d’un emploi en RDC. Cependant, sur 9 000 jeunessortant des universités congolaises chaque année, moins de 100 accèdent à un emploi. Il arrive fréquemmentque de jeunes diplômés deviennent vendeurs, « cambistes », receveurs, tenanciers d'une cabine téléphonique,gardiens, faute de possibilités d’embauche. Le manque de travail et l'absence de structures d'encadrementefficaces poussent aussi de nombreux jeunes vers la délinquance. A Kinshasa, le banditisme se développe depuis2008 à un rythme inquiétant (le « phénomène Kuluna » de grand banditisme). À l'est du pays, des jeunesdésœuvrés sont utilisés par les groupes rebelles.
 Faute de véritable politique de l’emploi en faveur des jeunes des programmes sont lancés par divers acteursconcernés par le problème, mais sans coordination. Ce qui rend difficile l’appréciation de leur influence sur lacréation d’emplois. Avec l’appui de partenaires au développement, un programme pilote de recrutement desjeunes universitaires a été lancé. Les 54 premiers recrutés en 2011 ont été placés dans les agencesgouvernementales d’exécution des projets et programmes financés par les bailleurs de fonds. Le nombre totalde jeunes à recruter devra atteindre 500 à fin 2012. Le Bureau international du travail (BIT) a conçu unprogramme visant à créer 100 000 possibilités d’embauche d’ici 2012 dans les milieux ruraux et périurbains àtravers l’entreprenariat coopératif. Le programme de consolidation de la paix (PCP) que le gouvernemententend exécuter à partir de 2012, avec l’appui de la Monusco, comporte un volet emploi des jeunes en milieurural en cohérence avec les recommandations et les objectifs du DSCRP 2.
 Pour relever ces défis, le gouvernement devrait mener des politiques sectorielles et macroéconomiquesfavorisant une haute intensité de main-d’œuvre. Il devrait aussi encourager l’auto-entreprise par la formation,un accès accru au crédit, l’intégration des Congolais expatriés, et l’utilisation de leurs compétences et de leursressources, réformer le système éducatif et assainir le climat des affaires en vue d’élargir le champ du secteurprivé et de permettre l’émergence d’une classe moyenne susceptible de donner une impulsion à l’économie.
 Selon la Banque mondiale, la RDC devrait créer de 2 à 4 millions d’emplois chaque année pour absorber lesnouveaux arrivants sur le marché du travail et réduire la pauvreté. C’est sur la base d’un engagement fort enfaveur de l’emploi des jeunes que la RDC sera en mesure de répondre à l’appel international lancé en 2003pour élaborer et appliquer des stratégies donnant aux jeunes une chance réelle de trouver un travail décent.Dans ce contexte, le secrétariat général des Nations Unies a créé le Réseau pour l’emploi des jeunes (Youthemployment Network) visant à favoriser la réalisation des OMD. La mise en place de ce réseau n’est pas encoreeffective en RDC malgré les recommandations des ONG. Toutefois, dans son DSCRP 2 couvrant la période2012‑16, le gouvernement affirme vouloir atteindre l’objectif très ambitieux de 900 000 nouveaux emplois paran pour les jeunes.
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